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Déclaration

Madame le maire,

Vendredi  13  janvier,  nous avons appris  par la  presse  la  venue à  Nantes  de Madame Girardin,

Ministre de la Fonction Publique. Le programme de son déplacament comprenait une visite en

mairie de Nantes. Le site Internet de la Ministre précise :  un temps d’échanges avec un groupe

d’agents de la cellule sensibilisation mise en place dans le cadre du label diversité et les directeurs

des directions labellisées, ainsi qu'une  visite de la Direction qualité de vie et santé au travail.

Nous sommes indignés de voir que les organisations syndicales de la Ville et de la Métropole n'ont

pas été invitées à participer à l'échange sur la lutte contre les discriminations avec la Ministre aux

côtés des agents et des directions.

Les organisations syndicales ne sont-elles pas impliquées dans le Conseil consultatif interne mixité

diversité ?

L'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et la lutte contre les discriminations

n'est-elle pas un des 5 chantiers prioritaires de l'agenda social ?

Comment les agents participants à l'échange avec la Ministre ont-ils été sollicités ?

Le CCIEDM, instance "autonome et indépendante" selon vos propres mots, a-t-il été interpellé ?

Nous savons qu'un déplacement ministériel se décide et s'organise dans l'urgence, nous savons

aussi que dans ce type de déplacement, chaque minute est comptée. Mais il faut savoir faire des

choix  et  décider  de  ce  que l'on  veut  mettre  en  valeur.  Ni  la  ministre,  ni  notre  employeur  ne

semblent avoir jugé bon de laisser une place aux organisations syndicales et de rappeler ainsi que

le dialogue social a une place primordiale dans le collectif de travail. 

C'est  ainsi  que  l'on  entretient  la  petite  musique  du  moment  qui  dénigre  les  organisations

syndicales et l'intérêt du dialogue social dans l'entreprise ou le service public. Malgré le référentiel

du dialogue social, il semble que la culture du fait syndical et de la représentation des salariés n'ait

pas encore irrigué toute notre institution. Une fois de plus, nous le regrettons


